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PROMOTION DESINVESTISSEMENJ'SEN .:COTE D~IVOIRE··.••EN,~BRÈGECEP~ICI· '., . . . . . . ... .., . '..'
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Vu . la CoriSfilt.itÎ'àn'
" _,o' ._- r-Ô'Ô: ,

. -'.

va la loi n" 94k440:du 16 août 1994détermiIJant-laèbn;lPQ?ition, l'organisation,
les. :attrihlJtionsét I~,fonctionneniérltdê, la GbLir'SL)pr~me, i modifiée et
c0rrtPl~t~'~parla:lôiri?97-243du25~vril:1997; ,.. . .

.. .

Vula:j~i-nO$~~3a8du02 juill~t19~8 fi*~ht'les(êgl~S,·g'ê6éral~s. relatives aux
établisseÏT1èhts· publics· nationaux et portahf .création . de ,céüégQrles.
d'êt'ablisseriSèrits.publies;

Vu l'ordonnaricén" 2012-4f37 du07]uin 2012 pôrtant.codè déstnvestissêrrients ~

Vu le déeret'no:2011-222 duO? septetnbrê2011 pàrtàhbÔrganisation du Ministère
dé·"ECOJlàJtÜeebdesFinahces ;

Vu ledécre(rt()~012-24'1 .du 13 mars 2C)t2 portant nomlnatlon du Prernièr-Ministre ~

Vuledëdet. n°, 2012-242 du 13 mars 2012 portant nbrnin'atioll dès Membres du
GbUvefnèmèntî tel .que-modiflé parle;'décret ~~20:12:4a'4'd{rQ4;juin;2b1·~';

. .
. .

Vu lêdécrèt'ho2012-243,'du 13 mars 2012 portant nomihàtiori diunrvlinistre d'Etat et
'~èMirllstr'ès'à 'laPrésidencede raRépUbliqüe ; ..
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Vu le décret n" 2012-625 du 06 juillet 2012 portant attributions des Membres du
Gouvernement;

l,.~ CONSEIL DESMINIS't'RES-ENTENDU, ,', '

DECREtE:

CHAPITRE 1: CREATION :ET A TIRiaUTlONS

Arlicle't':: !or est Créé un 'établlssernenfpuotic nationalà caractère administratif,
déncmmé « Céntre de Promonon dës 'lnvestissernents en Côte
d'ivoire », enabréqè CEPIGL

Les attributlons, l'organisation et le fonctionnement du CEPlel sont
fixés. par I~:ptéseht décret

Artièfe2': La tutelle techniq-ue dû CEPlel. est èxê,rceefpar la Présidence de la,
Répubüque et la tutelle' fi.n~ntière est exèrt$epar le Ministre de
l'Bconomieetdès, Finances,

ArtiCle 3 ~: 'Lêsiègedu CEPIClest fixé àAbidjan.
Il peut toutefois être transférèèn cas de nécessité entout.autre lieu du

,territoire national par décretpris en ,Gonseüldés,M.inistres.

ArtiCle',4 :Le CËPIGlest le Guichet Unique de l'Investissement directen Côte
d'lv6ire;lIfédère, coordonne et ratj(mallse:jiëh$é:mbl~{aes' ihitiâtives et
actions gouvernementales ,'en rri~tièrè ;,-'dé Rrp rr,pli on des
investissements et de d$v~lopperne'nt du sectëurpnvé, '

A cette fin; lé CEPlel éstchatqé :

1. d'assurer, par son 'Guichet Unique de l'Investisseur, notamment:

~ la faç:!1itation des formalités administratives relatives à là création, à

l'exploitation, à la transmisslon ou àt'extension desentreprises. Les
adrnlnistràfions et orqanlsrnesconoemés par' ces formalites sont, à
cet effet, regroupes au sein du CEPlel ; ,
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'", la contribution à la réduction des coûts $t délais relatifs à ces
formalités i

- la réception et l'instruction dès demandesdes Investisseurs pout le
bénéfice des avantages du Code des Investissernents:

- I~ réception et l'instruction des dernandesdeslnvéstissèutspour
robtenüon de ;tërri:Hnsàusage industriel'; , .'.

, .
,,2,d'in.struire,de délivrer ~t de.retirer lesaçrémenfs àl'lnVè$H$$ëniént ;

3~ .d'assurer la.promotion et l'attraction des mvesttssements directs
nationaux ètétranqersenCôted'tveire.và tf~vèr:s·nôtammë.hL

~, l';o~ganisation. tant encote d'lvolre qu'â;rét~rangër,dèjdirès et de
manifestations de promotion éçohomiqL!e; '.' ' "

19promotion du Parter'lariatPubHc"-Privè auprèsdes investisseurs
nàtiônaüx ët ettangërs ~ "

:I~'rècherbhé ~tljiçfer)tiftC~tion des inveSfi~$$lJr~ ~t Ië'dèv~lo:pperhënt
'de:p~rtê'ô~~iat~; '.

la.partiCipation à la promoficndés invéstls$emënts8p'Qôfe d'Ivoire
en.relaâon avec les ambassadés etcônsulàtsde,la':Gi6teŒi'lvoire à

, ". .... . . . - -' .. -.' - ;-. ".-" .: ...,- ...

l'etrâbgét; ,

- :l'erltreprtse q'~çti()rlsd~;c:Orn..mUflicatlonetçl:e~h1ârke,tihg: dé la Côte
<,filvQifetbm mè,~estirl~fld'n;p;our1'ihv~§t(s~e.rtrènt ;' . -'
: -. • . •,- :..c - . - .. ', '. . .' . 0' . ',~ .: :.-,-- "-.'

lerappr()çheJll~l1t.q~$,i[lyg$.tis$eursêtraqgèr?,qYec;Ty?,Rrqmoteurs
des Petites 'èt'MoyennesËhtreprises/Pê'titè~etM()yemles Ihdustriès

, nationales pourfàvèn$;~r le dévèlcepemenfëeceües-ci :

- la misé en placed'lindispositifd'attraçti()n:~ès rnve~ti~~~,rnêntsde la
Diaspora :

la creation etlamiseen œuvre d'un c;li,sp6sltifdesUivj"évéHuation de
tbUslés"irivesti,ssèrrierlts a,yantbéh~fiê.ié' désavantàqes duÔode
'des Investi$se:rnëlits. '

4. d'assurer-d'une maniëregénérale, en relation avec les adrnlnistrations et'
les 6rg$nismes publics etprivés concernés, tamise en œuvre. cjè$
dispositions du Codé dë$-Investissements;



5. de contribuer à toutes les actions qui concourent à l'amélioration de
l'environnement .des affaires et de formuler des propositions ,èU
Gouvernement; , ",.'

~.

6. de contribuer à la mise en œuvre, en tant qu'Agent d'exécution, des
programmes du Gouvernement et des Partenaires au développement en

'faveur du secteur privé en Côté d'Ivoire ;

7. d'être une plateformeoe rencontre d'échanges et de concertation entre
tesectëur.publtce! le secteurprivé.efin d'initi~retdeforrfiulèrdés
propositions au Gouvernementpour répondre.aux préoccupations du

'sébt~ur privé. .' , ,' " ' ,

CHAP~TREH .- ORGANISATION ET FONCTiONNEMENT

ArtiCleS. Lèsôrgàhes du CEPIClsont·:

le Conséil deGestion ;
la DirectiOn Générale.

Article6: Le Conseil de Gestion est composé dé représentants.oel'Etat. et du
Se'ctêtJ;;- Privé." ,

A(hfitrèdel'Etat :

le.représentant duPrésldent-de-la Réput)liq~e ;
- lé rt?presentant 'du Premier Ministre;
- le Mihistfëchargé de là4Li s:ticeou .sonreprésentant.;
~ 'ie Ministre chargé 'de l'EconcHnié et' dés ,Finar\ces bu son

représentant;

ALI,titre du Secteur Privé:

- un représentant de la Chambre de Cornrtiérce etd'Industrie de Côte
d'lvoire;
LIn reprèsentantdu Patronat:
un représentant de l'Association Profëssicnnelle rdes Banques et
Etablissements Financiers.
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Article i: Le Président et les membres du Conseil de Gestion.sont nommés par
décret sur proposition des autorités dont ils relèvent. Ils SO!1t révoqués
dans les mêmes conditions.

En cas de vacance dé siège par décèsj démission, révocation d'un
membre du Conseil de Gestion, il est pourvu à son remplaceméntdans
les mêmes conditions que ceûes.de sa nomination.

La fonction de membre de Conseitde Géstion est incompatible avec
.touternploi rémunéré parle CEPlet

Article 8: Leslllembresdu Conseil de Gestion perçoivent une prime de
responsabilité contormément.à.Ia régtemeritatibn en vigueur

Articles : Le Conseil de Gestion du CEPICI dispose des pouvoirs les plus
étendus. Ilest notammeritchargé :

- dedéterminer~tde fixer les orientations5tobjectif~dèsactivitésdu
CEPICI, conformément à ses missions et de \jeill~r à leur mise en
œuvre:

- d'exercer un contrôle permanent surie fortëtionnementdiï CEPlel;
- d'approuver l'organigramme détermrnant. forganisation et le

fonctionnement de la Direction Génèrale.fa grille des rémunérations
des agents contractuels et des avantagés du personnelproposés
par le DlrecteunGénéral ;

- d'approuver le programme d'activltés.vfe bUdget annuel, le
programme annuel d'activités.rles rapports 'd'activitéa.exècutééaet
les manuels de procédures proposés parlé Directeur Généràl:

- de formuler au Gouvernement des propçsiticns visant l'amélioration
ducadre de 'l'investissement ;

- d'approuver et de trahsmi2!ttreau Président de la République le
rapport trimestriel d'activités;du Directeur Général;

- . dedéJiVrer ou .de retlrérIes-ëqrëmentsà I'lnvesûssement.

ArUclè.tO.: Le Conseil· de Gestion se réunit aussi souvent que nécessaire et au
moins une fois par trimestre sur convocatlon de son Président. Il peut
également se réunir à la demande du Directeur Général oudu quart au
môirïs de ses membres.
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Le Directeur Général assure le secrétariat du Conseil de Gestion;

Le Conseil de Gestion peut faire appel à toute personne-ressourcedont
lacompétence est jugée nécessaire. Cette personne-ressource a voix
consultative.

Le, Consèil de GesUbn nepeut valablement dé,libèrerqüë' st lêJmajorité" '
de ses membresest présente.Bi le quorumn'ést pasâtièint, l~ Consèf]
de Gestion est à nouveauconvoqué avec te même ordre du [our dans
un délai de quinze jours. lldélibère alors qlJ~1que soit le, nombre de
mémbrésprésents.

-,Article,:11: Les décisions sont prises à la 'majorité. absolue des voix .des membres
prèsentsou représentés. En cas de pàrtagede 'voix, ceÏle duPrésldént
e~fp:répbnder~nte. ' " ,

SEGTiONIi : LA:;ÔI~ECTI()N :GENERALE
Ar1icle12: La Direction GènéràléduCEPICI est difigêë-'par ÜIÏÔifedi§iJ~'Génèrc(l

nommé par décret prisen Conseil des Ministres. IJ a râAg de Dirëtteur
GehéràldiAdministration Centrale. ,

Article,1~: la Direction Généraleestcharqéè de la gestion du CEPICI.' À cè titre,
,- - . . .- . . . -.

'ëlleS pourrnissiort;

- d'assurèr Ta"gestionaqministrative; tëêh:nique et ~fina:Htièredu
CEPICI:

, ,
- de soumettre à l'approbation du Conseildé Gestion; Vdrganigramme

déterminant l'orqanisation et Ie f~hctionhement,ciEt l'à Direttion
Génétàlé'du CEPlel,;

- de soumettre à t'approbatlondu Conseil de Gestion, le programme
,',annuel d'activités, les rapported'activités exécutées dans ie cadre
dé-ses 'l11ission$-~lesrnatïuelsde. procéd urès : ';

- de veiller à [abonne exécution des mlsslonsconfiées ,al! CEPlel,
contormémént iaux dis'PQsitionslégfs!atives et réglementaires -en '
vigueur;

'- de soumettre à l'approbation du Conseil de Gestion; les projets
d'organigramme et de rèqlernent intérieur ainsi que la grille des
rémunérations des agents contractuels et des avantages. du
personnèl;



- de préparer le budqet, les rapports d'activités ainsi que les comptes
et les états financiers qu'il soumet au Conseil de Gestion pour
approbation;

- de préparer et .de mettre en œuvre les délibérations- du Conseil de
Gestion;
de recruter le personnel.

La Direction Générale est en outre chargée:

Au titre de la Promotion desJnvesüssemënts :

- de' proposer toute mesure susceptible d'attirer les investisseurs en Côte
'dl;tyoire; . _

-d~-mettre en place une banque de projets à la-dispositiondèsinvestisseurs ;
- diaCëuëiUir,d'assister et d'orienterlesin\testi~sEùjt~étrangérs'~,t nationaux

da'ns toutes lès étapes dela réalisàtlôn de leurs projetso'Investissérnént ;
- d'organiser en Côte d'Ivoireainsi qu'à l'étranger ces rencontres thématiques

sur l'environnement de finvestis$$mentet des affàires en Côte d'Ivoire, telles
que les forums, les séminaires; et les salons ;

- dècoltécter.ide traiter et de diffuser l'information économique;
- de conseiller-les investisseurs sur.Iës potentiatltésd'investissemènt en Côte

dilvoire;
de rechercher et d'identifier des partenairespotentiels pour des projets de
joiht~ventures_

Au titre de la Faeititatlon des ,Formalités des Entreprises :

- de faciliter l'accomplissement des formalités pour les entreprises et les
in\ie:strs~~lJrs;

- dé:vêiller à l'accornpjisséjtïènt des f()(malité'~pbûr i,a creation des entreprises
dans un délai n'excédant pasquarante-hult heures;

d'élaborer et de mettre en œuvre. en collaboratlontavec les administrations et
organismes concernes, un proqramrnè de centraïlsation.et.d'automattsatlon
des tâches à exécuter, dans le but de simplifier et d'accélérer
l'aoëomplissernentdes formalités;

- d'élaborer un manuel-de procédures intégré relatif au traitement des dossiers; -
deconsntuer et de gérer Une base-de donnéesdynamique sécurisée;
d'assurer le suivi des conventions d'hébergement-de services dé soutien aux
entreprises, notamment les services publics de base, lesservites bancaires et

.jutid:iques,
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Au titre dela mis? en œuvre du Code des Investissements .:

- d'évaluer et de gérer lés projets devant bénéficier d'avantages spécifiques;
.:. de réceptionner les dossiers d'agrément etde déclaration à l'investissement;
- de vérifier la conformftédes pièces des -dossiers ;

de délivrer les attestations.de recevabüîté des demandes ;
- d~ 'procéder àl'instructionol;' au retrait des dernanëes -.cj'~gréméht à

l'investisserrienf èt à leurfransmissfon dans uri délfri:cle qUâfcintè;hùit heures
aq;Çohséil'dè:Gèstion;- - -. - -_ ,- _

- d'â~surèr' ièsui~1 des entreprtsësaqrèêes aux tégirT1esd'invésti~~etnent etde
Hédàté;ltiolT. - -

Au tit~êJ~I~ participation à IJattributi9lJdes'terrainsindustrieJs,

- d'âssurer 'lèseôtétàrlat de laÙôrrùnissiôn Intermihistèdellé-O'aHtiBLiti66 'des--

-.~~tî~UH~J:~e~~~t:~t~;!~~~~tribreSdél?èlDL~,.dans uh' dé1à! de'frols
jQLÎr~ francs, les dernandès.de-térralnsindustrlèls.;'
d~~I:~l?9.rerles procès-verbaux désréuriio'ns dèiàCIDLI,

Article -14 : Le personnel duCEPIClestcompbsèd~ fonctionnaires régis par le
-, Statùt Général de la FonCtio:n Publiquè et d!agéhts contractuels régis

parIe-code du- travail-etl~$tê~tes;subs~qUenJ$,

'. '.

CHAPffRf; UI : LE REGIMËF1N1\NCIËR ËTCOMPTABLE

SECTION'I : HESSQlJRQES ETDEPENSES

Artiëlè.:15': Les dépenses du CEPICfsontprévueset évcjl4ees dansle.budqetannuel
de t'établissement, confotrTlérhèntaux règ(ës i$gissantla comptabilité des
établissements publics nàtlotta'~~.-

Article tS':Lés,tëssources .du-CgPlql'$QnU~on$tÎtl;Jé~spar:

des dotations et subvèntions -reçues de TEtat;

•. des subventions d'orgânismespublics où privés, nationaux ou
mternanonaux ; -
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des dons et legs reçus dans lès conditions fixées par la
réqlementatlcn en vigueur;

~ des produits dècèssion de ses travaux et prestations ainsi quedes
revenus éventuels de ses biens, fonds et valeurs;

- des produits.deses blens.meubleseturrrnèubtes aiie.nésd~ns lés
,conotnonsüxées par lèstextesenvlçueur ; ,

- des redevances versées par les usaqers.

Articl~~:~X:Les dépensés sont constituées par:

I~sq~pêhs:esdèfohctionnèment ';

lès'd~pèn$~s·dlin"éstissê,m$ht.

sscruouu :~ç CONTROLE

Atticlé:'18: ri ,e~t nommé auprès du ÇçPICl, par 'arrêté du Ministre chargé de
I;ËC9nbmie et des Plnances, un coritrolè.Ûrbudgétàir~.

Le contrôleut budg'étairé:e$fëhatg~ :

- de contrôler l'exécution-du budget du CEPICI en recettes et en
dépenses :

- .de suivre l'élaborationdu projet dé budget du CEPICI;

-. de participer, .avec voix, consultative; aux réunions du Conseil de
Gestion lorsqu'il traite des questions budqétaires.

. ;-

Article,,19: Il e?t nommé auprès du CEPICI; par arrêté du Ministre chargé de
I'Econornte et des Financés, un a'gehtêomptable ayant la quàûtë.de
colTlPtable .public sous téil responsabilité vpersonnelle et pécuniaire,
duque] sont.èttectuées les.opérationé firi~hciêrés dé j'eta:blissement.

Artièle~20 : Le contrôle a posteriori .des comptes et' de la qestiondu CEPICI
. est exercé.parla Chambre des Comptes deJa Coursuprême dans les

Conditions' définies par la.lôt n° 94-440 du 16 août 1994 susvisée. .
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CHAPiTRE IV : DIS'POSITION FINALE

Article 21,: Le présent décret abroge le décret n° 93-774dlr29 septembre 1993,
,'-- ",,' portant création du Centre de Promotion des Investissements en Côte:'

d'Ivoire etdéterminant ses attributions.

Fait à Abidjan, lé 06$êpterribre2012

(:opfle (}e,rtjf~èHt"onfàrmCf ~ ~'t~t~g~r~~1~
Le $f:'érétnirç '{3énéra~du GouvGrnem~~nt
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